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LA RECHERCHE SUR L’ E U R O P E

À l ’ h e u re act u e l l e , l ’ E u rope comptera i t , au gr é
des estimations, près de 11 millions de musulmans
o ri gi n a i res de diff é re n ts Ét a ts non euro p é e n s
( M a g h re b , Tu rq u i e , A f rique sub-sahari e n n e , I n d e ,
Pa k i s t a n … ) , sans oublier les populations musul-
manes européennes autochtones, qu’il s’agisse de
musulmans étra n gers ayant acquis par natura l isa-
tion une des nationalités euro p é e n n e s , des jeunes
g é n é rations de musulmans européens nés de pa-
re n ts étra n ge r s , des conve rtis ou de ces autres eu-
ropéens musulmans que sont les Bosniaques, l e s
Albanais et Ko s ova r s, les Po m a k s et les Tu rcs de
Grèce dont la présence sur le continent remonte à
plusieurs siècles.

Un processus d’intégra t i o n
aux multiples facettes

Depuis une bonne dizaine d’années, p l u s i e u r s
Ét a ts de l’Union européenne ont entre p ris d’élab o-
rer un statut institutionnel pour les institutions
cultuelles musulmanes et, p a rt a n t , d ’ a m é n a ger le
droit commun en ce sens.

La plupart des initiatives, peu ou prou couron-
nées de succès,entendaient normaliser les relations
e n t re les pouvoirs publics et la collectivité musul-
mane (à l’instar des autres collectivités religieuses
d o m i n a n t e s ) , en favo risant notamment l’émerge n c e
d’un organe central susceptible de représenter les
i n t é r ê ts du culte musulman auprès des autori t é s
politiques nationales.

En Belgi q u e , une loi de juillet 1974 a ainsi
porté reconnaissance des administrations chargées
de la gestion du temporel du culte musulman sur
une base prov i n c i a l e , p e rmettant ipso fa c t o à
l’islam de figurer dans la liste des cultes reconnus
par l’État belge , aux côtés des cultes catholique,
protestant, israélite, anglican…

L’Espagne devait à son tour reconnaître l’islam
comme un culte « d ’ e n r acinement notoire » en
1 9 8 9 . En av ril 1992, des accords historiques ont été
signés entre les autorités ibériques et la Commis-
sion islamique d’Espagne, puis approuvés par une
loi chargée de réguler les relations entre l’État et
les instances islamiques locales.

En Italie, pas moins de trois pro j e ts distincts
d ’i n t e s a ( a c c o rds) ont déjà été proposés aux pou-
voirs publics durant les années 1990 par diff é re n-
tes associations ou fédérations islamiques.

Un Conseil français du culte musulman
De ce côté-ci des A l p e s , faisant suite à dive r s e s

t e n t a t i ves d’organisation de l’islam « par le haut »
( Conseil de réf l exion sur l’islam en Fr a n c e ,
C ha r te du culte m u s u l m a n …) , le ministère de
l ’ I n t é rieur a lancé, fin 1999, une vaste consultation
(al ’cistishâra) des principales institutions et fédé-
rations islamiques nationales, de quelques mos-
quées régionales et de personnalités musulmanes
q u a l i fi é e s . Une initiative qui a permis la ra t i fi c a-
t i o n , par l’ensemble des groupes musulmans,
d’une déclaration solennelle intitulée « P ri n c i p e s
et fondements juridiques régissant les r a p p o rt s
e n t r e le culte musulman et les pouv o i rs publics » ,
p uis la signature d’un accord cadre fixant les r è g l e s
d ’ é l e ction d’un Conseil français du culte musul-
m a n . D é s i reux d’accélérer le pro c e s s u s , N i c o l a s
S a rkozy, m i n i s t re de l’Intéri e u r, a fixé le 20 décem-
b re 2002, pour une durée de deux ans, la composi-
tion du bureau de la future instance, avant même
la tenue des élections communautaires et ave c
l ’ aval des membres de la consultation.

Le contexte européen se cara ct é rise donc par des
politiques volontaristes favorables à l’instauration
d’un statut institutionnel de l’islam dans le cadre des
d i ff é rentes législations nationales régissant les re l a-
tions entre les cultes et l’État au sein de l’Union.
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L’ é m e rgence d’un islam euro p é e n
Quel statut institutionnel pour le culte musulman ?

Pour réguler l’expression du culte musulman sur leurs territoires,
plusieurs Ét ats de l’Union ont imaginé des mécanismes juridiques,

i n s t i t u t i o n n e l s , politiques et symboliques originaux.
La preuve par l’exemple, pays par pays.

EURISLAM : l’islam sous la loupe
des sciences sociales

R atifiée en septembre 1998, la convention signée
entre l’Unité d’anthropologie-sociologie de l’université
de Louvain-la-Neuve (ANSO) et le Centre « S o c i é t é ,
droit et religion en Europe » (SDRE, unité de recherche
de l’université Robert-Schuman et du CNRS) s’est
donné pour objectif de constituer une base de données
b i b l i o g r aphiques relatives à la situation contempo-
raine de l’islam et des musulmans dans l’Europe
occidentale. Dénommée EURISLAM et alimentée par
un réseau de correspondants européens privilégiant
l ’ approche des sciences sociales, cette base, qui intè-
gre les références majeures couvrant la période 1995
à nos jours et comporte 1250 notices,est accessible
via le site du laboratoire SDRE (http://www-sdre.c-
s t r a s b o u r g . f r ) , sous la rubrique « bases de données
b i b l i o g r ap h i q u e s » . Elle permet d’étendre l’interro-
gation aux bases bibliographiques à orientation juri-
dique du laboratoire (DREL, JUREL, LEGIREL*).

* D R E L : b i b l i o graphie sur le droit des re l i gions en
Europe - J U R E L : j u ri s p rudence re l a t ive au droit des re-
l igions dans l’Union européenne - LEGIREL : textes de
droit international et de droit français des religions.


